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"Quelle OMC au XXIe siècle?"

Forum public de l'OMC

Genève, 25 septembre 2006

Session plénière

Discours d'orientation d'Antony Burgmans, Président d'Unilever

M. le Directeur général, M. le Premier Ministre, M. Ted Turner, Mesdames et Messieurs les délégués du monde entier,

Je voudrais dire tout d'abord que le thème de ce symposium, "Quelle OMC au XXIe siècle?", est une question bien nécessaire vu l'impossibilité actuelle d'achever le "Cycle du développement de Doha".

Je voudrais dire aussi que, si ce cycle ne peut pas être achevé à des conditions raisonnables, cela soulèvera une autre question nécessaire, celle de savoir s'il peut véritablement y avoir une OMC viable pour le XXIe siècle.

Permettez-moi d'exposer brièvement mon point de vue sur cette question
Je me place dans la perspective des entreprises et dans celle du développement durable.  Unilever est une entreprise mondiale qui est implantée et opère dans de nombreux pays ...  Nous travaillons avec des milliers de petits agriculteurs et fournisseurs pour fabriquer et distribuer des produits alimentaires et des produits à usage domestique, et ce faisant, pour contribuer à l'agriculture durable, à l'utilisation durable de l'eau, à la création d'entreprises en milieu rural et à la réduction de la pauvreté.  Cela fait partie de notre réalité quotidienne.

De plus, notre entreprise est membre du World Business Council on Sustainable Development, qui regroupe 190 entreprises internationales représentant plus de 30 pays et 20 secteurs autour d'un engagement commun en faveur du développement durable fondé sur la croissance économique, l'équilibre écologique et le progrès social.

En ce qui concerne l'OMC, Unilever et le WBCSD défendent depuis longtemps le système commercial multilatéral et plaident pour la conclusion réussie du Cycle du développement de Doha:  

· L'OMC devrait contribuer au développement durable en établissant des règles prévisibles, en assurant la réduction du coût des intrants grâce à la libéralisation et en créant de nouvelles possibilités commerciales à des conditions équitables.
· En ce qui nous concerne, les affaires internationales constituent un moteur de la croissance et de la création d'emplois;  elles contribuent de façon essentielle à la mise en place de pratiques durables et favorisent l'adoption de politiques donnant de bons résultats.

· Nous considérons que l'ouverture commerciale et le développement durable constituent une approche intégrée et devraient être complémentaires – et que ce n'est pas "l'un ou l'autre".  

Je tiens à ajouter quelques mots sur ce point:  le Cycle de Doha comme l'un des moteurs du développement durable.

Un cycle de négociations commerciales axé sur le développement devrait avoir pour objectif de corriger les déséquilibres des règles et des engagements qui empêchent les pays de bénéficier des avantages du commerce sur le plan du développement.  Au cours des 30 dernières années ou plus, ces obstacles ont été concentrés dans les secteurs des textiles et de l'agriculture.  

Le dernier cycle a commencé à s'attaquer à ce problème mais il n'est pas allé assez loin.  Le Cycle de Doha doit continuer sur cette lancée, en particulier dans l'agriculture, ainsi que dans le secteur manufacturier et dans celui des services, et il doit offrir un cadre favorisant l'investissement dans de meilleurs systèmes de facilitation des échanges (douanes et transports, etc.).

Grâce à cela, le Cycle de Doha aiderait à créer des possibilités économiques pour des millions de personnes.  Cela devrait être un objectif commun auquel chacun devrait contribuer.  Comme c'est le premier cycle de négociations commerciales expressément centré sur le développement, il n'est pas étonnant que cela soit difficile.  L'OMC est une organisation jeune et chacun est en train d'apprendre comment recueillir les dividendes des négociations commerciales pour le développement.

Mais je crois que l'enseignement qui se dégage clairement de l'expérience de ces dernières années est que la réussite du Cycle du développement dépend de l'action de toutes les parties, et non de quelques-unes seulement.

À l'évidence, les États‑Unis, l'UE et le Japon et quelques autres doivent faire davantage de concessions pour libéraliser l'agriculture, en particulier pour réduire les subventions et les tarifs qui contribuent à une production non durable chez eux et à la pauvreté à l'étranger.

Mais les pays en développement ont aussi une grande responsabilité dans le succès ou l'échec d'un cycle du développement.

Dans moins d'une décennie – d'ici à 2015 – la planète comptera 750 millions d'habitants en plus, principalement dans les pays en développement, ce qui aggravera les problèmes de compétitivité, d'atteinte à l'environnement et de progrès social.  Pour y faire face, les pays en développement auront besoin, entre autres, des investissements étrangers et du commerce dans le domaine des nouvelles technologies.  C'est la dimension importation, souvent négligée, de l'équation commerce et développement.

Par ailleurs, plus de 50 pour cent du commerce des pays en développement se fait déjà entre pays du Sud.  Le Cycle de Doha devrait donner au Lesotho et au Costa Rica la possibilité d'exporter davantage vers la Chine, l'Inde et le Brésil, au lieu de permettre seulement aux pays en développement dans leur ensemble d'exporter davantage vers les États‑Unis et l'UE.

Comment ne pas penser que les principaux pays en développement ne servent pas leurs intérêts ni ceux des autres pays en développement avec une stratégie consistant à faire des offres minimales en attendant que les États‑Unis et l'UE en fassent plus.

Par conséquent, pour assurer le succès de ce Cycle du développement, il faut un véritable leadership de la part de tous les principaux acteurs de l'économie mondiale, y compris les pays en développement qui se sont dotés d'industries de niveau mondial dans les secteurs agricole et manufacturier et dans le secteur des services, grâce au commerce et à l'investissement.  S'ils attendent le prochain cycle pour "donner quelque chose en retour", il sera trop tard.

D'autres choses sont nécessaires aussi, car la libéralisation des échanges dans le cadre du Cycle de Doha ne suffit pas pour obtenir les dividendes du commerce pour le développement.

Il faut investir davantage dans les autres organisations internationales qui s'occupent du développement durable.  Il faut progresser davantage, au niveau national, en matière de bonne gouvernance et d'élaboration des politiques.  Et il faut établir des partenariats concrets sur le terrain pour faire en sorte qu'un nouvel accord commercial conclu à Genève se traduise par une croissance durable et par la création d'emplois dans les pays.

Donc, dans ce contexte, "quelle OMC au XXIe siècle?"

J'espère avoir exprimé clairement notre préférence pour une OMC qui contribue au développement durable en veillant à ce que ses règles offrent à tous des possibilités d'ouverture commerciale, au lieu de protéger les bénéficiaires bien établis derrière des barrières, que ce soit dans l'agriculture, l'industrie ou les services, et que ce soit sur les marchés des pays développés ou sur ceux des pays en développement.

Nous voudrions que les responsables des politiques commerciales au niveau mondial tiennent davantage compte des risques globaux et des contraintes pesant sur le développement durable et que la contribution potentielle de ces politiques soit envisagée davantage sous l'angle de l'urgence.  On ne peut plus se permettre – si tant est qu'on n'ait jamais pu le faire – de négocier pendant toute une décennie des accords commerciaux mondiaux, avec de nombreuses périodes d'inaction.

Dans la prochaine décennie, les pays développés comme les pays en développement seront confrontés à des défis majeurs pour le développement durable – vieillissement des populations et pénurie de main‑d'œuvre, explosion de la population jeune et pénurie de travail, tensions liées à la concurrence croissante pour l'eau, l'énergie et les autres produits de base.  Je suis membre du Conseil de l'Institut mondial des ressources naturelles, et les rapports publiés en début d'année montrent que la plupart de nos écosystèmes sont déjà en voie de dégradation.

Si l'on ajoute à cela des politiques commerciales protectionnistes et des politiques agricoles non durables, on diminue considérablement la capacité de gérer ces autres tensions.

Il est aussi illusoire de penser que l'on peut dépasser les cycles de négociations et libéraliser les échanges au moyen d'accords commerciaux régionaux ou bilatéraux.  Si la réforme du commerce agricole ne peut pas être réalisée à l'OMC, elle ne le sera nulle part, et pourtant elle est indispensable.

Il ne faut pas oublier non plus que, si le Cycle de Doha ne peut pas être relancé et achevé l'année prochaine, cela augmentera le risque de fractionnement du système en accords commerciaux bilatéraux/régionaux concurrents, qui ignorent les pays les plus pauvres tout en augmentant la complexité du commerce et les coûts de transaction entre les autres pays.  C'est aussi une recette de développement non durable.

Le Cycle de Doha doit donc être relancé rapidement dans le cadre de la stratégie internationale de développement durable.  Cela signifie que de nombreux pays doivent présenter des offres améliorées, sans réduire le niveau ambition ou attendre que les autres bougent.  Les pays doivent se pousser mutuellement en allant de l'avant, au lieu de freiner le mouvement.  Et ils doivent conserver les éléments de l'ensemble de base/les premiers résultats ayant déjà fait l'objet d'un accord, comme l'élimination des subventions à l'exportation d'ici à 2013 au plus tard.
Nous, dans les milieux d'affaires internationaux, nous soutenons cet effort au niveau mondial, mais nous sommes aussi résolus à apporter une aide sur le plan pratique.  Cela est important pour démontrer que le commerce favorise le développement.

À Unilever, nous avons pris un certain nombre d'initiatives pour promouvoir le commerce durable et un système commercial efficient et responsable, encourageant l'inclusion sociale.  Je vais en donner deux exemples.

1.
Pour mieux comprendre les liens entre les affaires internationales et la réduction de la pauvreté, nous avons entrepris un projet de recherche conjoint avec Oxfam afin d'examiner l'incidence sur la pauvreté de nos opérations en Indonésie.  Ce projet a été riche d'enseignements pour les deux parties.  Il a notamment permis de constater:

-
que l'équivalent à plein temps d'environ 300 000 personnes gagnent leur vie grâce à la chaîne de valeur d'Unilever Indonesia, dont un tiers environ dans la chaîne d'approvisionnement et plus de la moitié dans les chaînes de distribution et de vente au détail;


-
que la valeur totale générée par la chaîne de valeur d'Unilever Indonesia est d'au moins 633 millions de dollars EU, dont environ 212 millions reviennent à Unilever, les 421 millions restants revenant aux autres acteurs de la chaîne.


-
qu'il est important, pour que la chaîne de valeur fonctionne en faveur des pauvres, de mettre en place d'autres institutions et ressources sociales, comme des mécanismes de crédit et d'épargne, et de diversifier les sources de revenu;


-
nous avons assurément appris beaucoup sur la façon d'améliorer notre contribution globale à la réduction de la pauvreté.  D'autres entreprises examinent maintenant comment elles peuvent le faire dans leurs propres secteurs;


-
Oxfam a reconnu que "les décisions commerciales d'Unilever Indonesia montrent que ses opérations sont bien ancrées dans le pays et permettent d'adopter une approche à long terme pour optimiser les possibilités de réussite de l'entreprise et de mettre l'accent sur le développement des compétences et de l'industrie dans l'ensemble de l'économie indonésienne".

Mon deuxième exemple a trait à l'amélioration des courants d'échanges en Afrique

Outre nos engagements opérationnels actuels sur le continent (40 000 employés travaillant dans 18 pays africains), nous participons au Fonds pour le climat d'investissement en Afrique, qui dispose actuellement d'environ 100 millions de dollars provenant de la Banque mondiale, de donateurs nationaux et d'entreprises partenaires.

En collaboration avec le groupe "Business Action for Africa", nous élaborons des programmes qui visent à assurer un changement à la fois sur le plan pratique et sur le plan stratégique.  La réforme des douanes en est un exemple important.  Nous avons formulé des recommandations à l'intention du secteur privé concernant les mesures à prendre et nous organisons des ateliers pilotes en Afrique de l'Est pour créer une plate‑forme de coopération avec les autorités douanières.  Le résultat net devrait consister en l'accélération des délais de dédouanement et en la réduction des coûts de transaction et de la corruption, ce qui entraînera une augmentation des recettes publiques.

Cela devrait non seulement améliorer les aspects pratiques du commerce dans la sous-région mais aussi créer une volonté politique à l'égard du commerce comme force positive dans le monde en développement, les entreprises apparaissant comme des parties prenantes et pas simplement comme des acteurs distants.

Conclusion

La principale contribution que l'OMC peut apporter au développement durable consiste à achever le Cycle de Doha à des conditions et dans un délai qui permettent l'ouverture du commerce mondial de manière équitable – en particulier dans l'agriculture ainsi que dans le secteur manufacturier et le secteur des services – tout en encourageant l'investissement dans la facilitation des échanges.

L'achèvement du Cycle sera l'épreuve de vérité pour la génération actuelle de négociateurs commerciaux et de dirigeants politiques et montrera s'ils peuvent aller au-delà du mercantilisme étroit des cycles antérieurs et jouer un rôle dans le règlement des grands problèmes de notre époque.

Cela montrerait bien que l'OMC est une organisation adaptée au XXIe siècle – qui obtient des résultats en matière d'élaboration de règles et de libéralisation, donnant à un plus grand nombre de pays une chance de se frayer un chemin dans le monde, qui collabore plus efficacement avec les autres organisations internationales et qui encourage les entreprises et les ONG à établir des partenariats concrets pour mettre le commerce au service des pauvres.

Unilever et les autres membres du WBCSD sont des partenaires engagés qui envisagent la croissance et le développement de manière réaliste dans l'intérêt de cette cause très importante.

Merci beaucoup.
__________

